
ROYAU1\1E DJ~ BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, deuxi~me chambre, 

saisi par le Ministre des Colo­ 

nies, le 23 mai 1958, d'une de­ 

mande d'avis sur un projet d' 

ar-r-ê t é ministériel "po'r tr.n t me­ 

sures d'exécution du statut des 

agents des cadres de l'instruc­ 

tion pulJlique et des cul tes, de 

l'inspection de l!enseignemont 

Gt des écoles officielles" :~ don­ 

n~ le 1er juillet 1958 l'avis 

sui V':1n t ~ 

l L. 62 

KONINKRIJK BELG IE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN SI1ATE. 

De RAAD VAN STATIJ , afdelillg 

wetgeving, tweedo kamer, de 238 moi 

1958 door de Minister VQn loniën 

verzocht hem van advies to dionen 

over een ontwerp vnn ministerieel 

besluit "h endo 

regelen ven t sta ve.,n do 

ambtenaren der kaders van het open- 

bac,r orwijs en van de ero onsten, 

van de onderwijsin atie on van 

de officiële sCholonll? hooft de 

la juli 1958 t vol adv i s 

gegeven 
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Le projet a pour objet principal l'exécution 
de l'article 4 de ltarxêté royal du 23 septembre 1957 
portant le statut des agents des cadres de llinst:ruction 
publique et des cultes, de l'D1spection de l'enseigne­ 
ment et des écoles officielles, aux tenJles duquel "le 
Hinistre des Colonies déterr.:1ine quels sont les d Lp.l.ôrio a 
ou Certificats d'études dont doivent &tre porteurs 
les candidats au recrutGLIellt dans les ca d.r e s des écoles 
officielles et de .1'insllection de 11 en s e i gnemerrt li. 

Acc ea s o i r-enerrt le Einistre a j o u t e , pour les 
emplois auxquels on accède par promotion, certaines 
condi tions à celles qui sont prévues J!aI' le statut 
des agents de lra&linistration d'Afrique? ainsi que 
1 tarti cle 130 de ce statut lui en donne le dro 
Enfin, sur base des articles 571 70 et 74 du même 
statut , le Uinistre accorde à certains agents des 
bonifications d'ancielli1eté , des indemnités pour frais 
de représentation et des indemni s pour charges 
spécialGs. 

Ce projet soulève plusieurs observations. 

+ 
+ + 

L'article 1er du projet est relatif aux 
diplômes et à la pra tiq.ue dont doivent justifier les 
candidats à recruter dans le cadre des éco s 
cielles Il ne dé t e rm.Lno pas les diplômes requis 
pour' le recrutement dans 
de l!enseignement. Le projet 

cadre de l'inspection 
cute donc de on 
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ll1.complète l'article 4 de l'arrêté royal du 23 sep- 
tembre 1957 puisque cet article vise à fois le 

recrutement dans le cadre des écoles officielles et 
le recrutement dans le cadre de l'inspection de 
l'enseignement. 

Il semble résulter du texte de l'article 5 
du projet et du tableau IV annexé à ce pr-o j e t , que 

l'intention du Gouvernement serait de cO:1fére~~ urri.que-« 
ment par promotion les emplois du cadre de l'inspec~ 
tion. S'il en est ainsi, l'article 4 de l'arrêté 
royal du 23 septembre 1957 devrait être modifié au 
préalable~ 

+ 
+ + 

L'article 2 et le tableau II auquel cet 
article renvoie, sont relatifs à lléquivalence entre 
Le s grades de la métropole et les grades de recrute­ 
ment, dans le cadre des écoles officielles. Etant 
donné que le recrutement sfeffoctue sur la base s 
diplômes1 il faut en déduire que cotte équivalence 
est établie uniquement en vue de l'octroi des boni­ 
fications prévues par le tableau. 

+ 
+ + 

., .. 4tt ..... 
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Il résulte des rensei 8nents recueillis 
qu1à l'article 2 l'expression "autres adJ:ùinistrations 
ou s ces pub La cs Il vise les provinces et les COnll11U118S. 
Il s8rait préférable de citer expresséhlent c811es-ci. 

+ 
+ + 

A l'article 3, § Îer~ le texte néerlandais 
du secundo doit être revu car il ne correspond pas à 
la version. française qui7 suivant le fonctionnaire 
dé Lé gué 7 traduit oxactement los intentions du Gouver­ 
nement. 

+ 
+ + 

Au § 2, il résulte dos ron8ei fournis 
par le fonctionnaire dé lé gué que ct est par orI'OlU.' qu I à 
llalinéa ier la référenco au 5° du § 1er a été so. 

+ 
+ + 

Il somblo 
l , , f") l a lnea L,que _os gra 

sulter texte de l'articlo 5, 
s du de l' ion do 

lle11soi 

promotion. 
sont confé s vo de 

/ ... / .... 



IR. - 5 - L 6 ')C6 ;<) • ,-0 ILo 

Le Cons8i1 d'Etat renvoie sur ce point à 
l'observation q_u' il Cl. f'c rmu.Lé e à propos de l'arti­ 

cle 1 er. 

+ 
+ + 

La portée de llarticle 10 se conçoit diffi­ 

cilement en tant qu'il dispose que les artic18s 1er~ 
2 et 5 sortent leurs effets au 1er janvier 1956. En 
effet cos articles sont relatifs aux d i p.l.ôme s exigés 
et à dl au t rc s corid.it i.on s r-e qu i.s cs lOJ:.1s du r-o c.ru't em errt 
ou de la promotion. 

Si cette disposition avait ponr objet do 
ré~llariser par lU~ texte réglementaire des actes 
individuels entachés d'irrégularités~ en l'vCcul'::':'enco 
des nominations faites en violation du statut des 
agents de l'afuninistration dl 
ce statut était encore appli 

que à uno oque où 
,e excéderait 

Le s pouvoirs du Einistrc. Il en serait de Iclême si 
olle dovait avoir pour effet do rendre irrégulières 
des nominations régulièrenent faites sous l'empire 
do la réglementation en v I gucu r à l'époque où il y 
a été pro cé dé • 

Suivant los rellsoignements urnis par' 
délé du Gouvernement l'article 10 aurait exclu- 
s Lvemcrrt pour objet de pOllllettro la n ora.i.na ta.on sous 
rég:inlG statutaire avec effet èt date de leur entrée 
au service de l'ad:t,ünis tion ? d t a gerrt.s engagés 
d'abord sous régime c(Jr.Ltractuel~ sans toutefois qU'il 
soit p e.rm i.s dé)E1SSer c:1J:te î j er 195 • 

; 
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Si tel est bien le but poursuivi par le 
Gouvernement, l'article 10 ne suffit pas à lui peTIùettrG 
de l'attein.dre. En l'absence d'une disposition du s ua tu t 
prévoyant les conditions du passage du rêglllo contrac- 
tuel au régime statutaire, ce sont les glos relatives 
au recrutcrüent de nouveaux agents qui sont s eu.Lo s appli­ 
ca.b'Le s et celles-ci :i.J.e pe:r'l'ùettont pas une nom'i.na t i on 
avec effet à une dato antérieure à cello du recrute­ 
ment de l'agent. 

Seul UIl. arrêté royal prévoyant sur co point 
et dans les li1:ni tos qu 1 il énoncorai t ~ une dérogation 
au statut des agents de llac1ninis·t:-cation d'Afriq_ue, 
pou.r r-a i t oonsti tuor le fondement lé gal de tolles nOLÜ­ 
nations. Pour évitor toutos les critiques de légalité, 
c I est cet arrêté royal qu l devrait donner effet 
rétroactif aux conditions énoncées le Hinistre dans 
la mesure où cet effet rétroactif est indispensable 
pour atteindre le but poursuivi par le Gov.verneI2ont .. 

+ 
+ + 

Au tableau l ~ ~i propos de certains diplômes? 
il est prévu par un renvoi en bas de page que le Mi­ 
nistre des Colonic;s peut, .)ar arrêté motivé, remplacel~ 
ces conditions par la possession d'un autre diplôme 
universitaire portant sur un cle de tre armées 
cl t études supé r i cur-c s au moins Lo r-e que los né cc s s i, tés 
du s81'vic8 l t o x.i gcrrt ct quo le diplôE18 tenu par les 
candidats est on rapport avec los fonctions exeroor. 
Il est également prévu que dispense de lfagrégation 
peut êtro accordée dans los mêra c s condi ons aux ingé- 

urs a gr-onomos , 

/ 
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Il s!agit là d'une dis)osition normative q_ui 
devrait fiGurer dans le toxte de l'arrêté ct non dans 
un renvoi au bas d I un tablcaE annexé Èt cet arrêté. 

Au surplus l'article 4· de l! arrêté royal du 
23 décembre 1951 ha b à.Lt bo le I,Iinistre pour réglementer 
mais non pour dispenser de la réglementation. Si les 
né coe s a tés du service e xf gcrrt une nlc)dification des 

conditions de recrutement, cc sont les morrt Lon s du 
tableau q_ui doivent être modifiées. 

+ 
+ + 

POtIT los ,JTof es s our-s ,c et maîtres d1apprentis- 
sage le tableau prévoit la nécossité de certains 
plômes q_u1il énoncc do façon préciso.mais la Llention 
de ces c1ilJlômes est suivie des mots : "ou assimilés n • .. 

Suivant un renvoi au bas du tableau 11Lrassi- 

milation ost décidée dans chaq_ue cas 
le !.fI1nistrG des Colonies '", 

eulier 

Ici également il a ' agit d I une disposition 
normative qui devrait trouver sa place dans 10 texte 
do l'arrêté. 

En outro, le liinistre ne peut procéder à 
une assimilation que lorsqu r il s I agi t de diplômss qu i , 
par leur na t ur-e , sunt assimilables .. 

+ 
+ + 
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Il serait préférable d'adopter pour le ta­ 
bleau l le titre suivant ~ 

"Ti tl~e8 r-c qu i.s pour IG recrutement des canda ôa t s aux 
emplois du cadre des écoles o:~ficielles!l~ 

+ 
+ + 

Pour le diplôme dl agré gé de 11 ens e Lgnemerrt 
secondaire aupé ru eur, la merrt Lon "entériné confonnément 
aux dispositions des textes 16gaux SUT collation des 
grades académiques" peut ~tTe se. Il suffit de . • 
"d Lp'Lôm e légal d'agrégé. H li • 

+ 
+ + 

Il n' ste s de diplôme d I Cl gê de 
l'enseignOIl18nt secondaire supérieur pour les a c i cn ce s 
économiques .ma is bien un diplôme d I a gé de lr ensei 

m errt seconclail"'8 suyár::i_9l,l,T IlGUl" lE's sciences co.r.1l:~e:cciales. 
Ce diplôme cl' agré gé implique la possession du di- 
plôme do licencié. Il suffit donc de diro ; "diplôme 
d'agré do II enseignement secondaire supérieur 
pour le s sciences comme r c s ", 

+ 
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Pour la même onj il su;fit de dire: 
Hdiplôme d'ag-_cégé de l'enseignement s e co ndaá r-e supé­ 
rieur pour l' é duca tion phye i que v , 

+ 
+ 4- 

En ce qui concerne ~'ingénieur civi19 il 
faut préoiser "d i p.Lôme lé gal d I ingénieur civil Il. 

+ 
4- + 

Sous la rubrique "professeur de musique Il, 
le mot "mun.i Il gagnerait à être remplacé par mot 
"po r t eur v • 

+ 
.;- + 

En ce qui conce:cne 
gnement techni e1 il s 

ofesseur de lIens 
de faire 

céder la mention dl ur technicien, dl nieur 
technicien a gr-on om e et cl ! architecte 
En ou-cre, 
omis. 

ma ":po sess dlun" 
le mot "s c i.t "; 

être 

+ 
+ + 

! 
... tt / ... Il 
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Pour le professeur et le maitre dl 
aa ao les mots 1I-00SS ess ion d ' un If devraiel1 t é za Lcraorrt '-' 'oC '--' 
ê t r-e omis. 

s- 

+ + 

En ce qui concorne 18 maître dl appr-crrt i s se gc 
principal, chacune dos branches de l' al t8l~nati ve prévue 
sous b) devrait, pour clarté, Stro précédée du mot 
"s o i t ". 

+ 
+ ...;.. 

Pour l'instituteur~ il y a lieu de sc référer 
au "diplôme d'agrégé de l'cmseiCsnement secondaire 
inférieurll • 

+ 
+ + 

Il est superflu de onner le diplôme 
dl insti tutrice à côté de celui dl insti 'ttrt eur . Cet 
remarque vaut également pour la rubrique Ilsurveillant ri. 

+ 
+ + 

.... / •• 6: 
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résulte des renseignemcmts fournis par 
le dé Lé gué du Gouverno.ri;.Gnt qu t après 
"chargé de cours dG tr2~Vaux manuels 

rubrique 
... ", le grade 

de IIchargé de cours de sténo-dactylographieH[t été 
omis ainsi que les Gondi tions de diplôme, soit 
Ildiplôme de capa c i té pour l'enseignement de la sténo­ 
dactylo e dans l! enseigncElent moyen ct no rma L'", 
Il y aura lieu de oomj?létcr le tableau sur ce point. 

+ 
+ + 

La ph.ra.s 0 finale de la not e (4. ) 
à être l/"fé di c comme S11i t ,: 

gn.erai t 

ilL! minis riel ou l'ordonnance de 
n.om'Lnat ä.on doi t Gtl~e motivé If. 

+ 
+ + 

Le tableau II prévoit dans s s 
poli tains celui de "Pz-o f es s eu.r de cours généraux daris 
un athénée", Pour répondre aux tent elu GOUVGr- 
nemerrt , il y aurait lieu d' aj outer Il CUI' du diplôme 
<.l! agrégé de 11 enseignement seco riemr". 

+ 
+ + 

/ 
••• / • ft .,. 
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Le grado IlproÎessGur agré gé de l' ensei gnomen+ 
secondaire du deG'Té inÎC~rj.c:mr;ln! oxisto pas; le grade 
co r-r-e s pon dan t au diplôme d' agré gé do oot 
oelui de "ré gent Il • 

oa tégorie est 

+ 
+ + 

Le mot "insti tutrice If devrait être crri.s , 
comme au tableau I .. 

+ 
+ + 

L'intitulé du tableau III gagnerait à être 
ré digé c omra e suit ~ 

!lTi tres roquis pour aooéder aux grades do pr-omo t i.cn du 
cadre des é co los 0 o i e L'Le s n. 

+ 
+ + 

Dans la rubrique: "Ré gen t ", le mot "narrt L" 
devra i t ôtre ro,~l;)lacé par "yorteur I) • 

+ 
+ + 

Aux rubriques "?roÎes seur d' a ppr-crrtri s aa gc " 
ot "Ilaître d'apg:centissa pz'Ln.c Lpa L'", y aurait 
lieu d' omettro cha quo f'o i.s los mots : "do la possession ti. 

+ 
+ + 

/ •• '. I • 'II!- ._ • 
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Dans l t Lrrt i tu.Lé du tableau Tv s Lc s Dots uQuSlli­ 
tés z-o qu â s e s ft devra Lcn t Gtre .r cmp La cé s par les mots 
HTitrGs .r equ i s " et au lieu de "gr-a de a d'accession" il 
serait p Lus exact de dire tIgrades de pr-omo t i.on ". 

+ 
+ + 

Le titre officiel de l' j_ns-oe cteur en chef de . ~ 
l'enseignement secondaire est: Ilinspecteur en chef de 
l! enseignement secondaire général". 

+ 
+ + 

Pour l'inspecteur de l! ens eignement te chn i quc 1 
il est prévu un diplôme d'ingénieur technicien, d'archi­ 
tecte ou "un diplôme assimilé Il. 

Il y a liou de sc référcr,en ce qui concerne 
cotte assimilation, 
tableau I. 

à la r-cma.r-oue faite à 'or01)OS du ":1. J~ J.: 
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van art 

Hoofddoel van t is de tvoering 

l 4 van het koninklijk besluit V2~n 23 septem- 

ber 1957 houdende statuut van het personeol der kaders 

van het openbaar onderwijs en van de erediensten, van 

de inspectie van onderwijs en van de offici~lo scholen~ 

krachtons welk artikel "de Minister van Koloniën bo par.L t 

welke diploma' s of studiegetuigschriften de kand i.da t.an 

voor werving in de kaders van de officiële scholen of 

van de onderwij s Ln epc c t Le moeten bezi ttenll• 

Voer de betrekkingen die bij bevor-dcz-Lng worden 

begeven voegt de Minister bovendien sommige voorwaarden 

toe aan die welke bepaald zijn in het statuut van hot 

bestuursperscneel in ; artikel 130 van evenge- 

noemd statuut geeft hem hiertoe het recht. 'I'eri slotte 

kent de Minister, grond van de artikelen 57, 70 en 
74 van hetzelfde statuut? r an s omnu ge personeels d e n 811- 

ciënni tei t sbonifica tie s, vergoedingen voor ropl'esenta tie- 

kosten en vergoedingen voor bijzondere opdr~chton toe. 

Bij het ontwe r-p zijn verschillende opmerkingen 

te maken. 

+ 
+ + 

Artikel l van hot ontwerp heeft betrekking 

op de diploma's welke de het kader van de offici~le 

scholen aan te werven idaten meeten zitten en op 

de praktijk die vnn hen wordt gevergd. Hot zegt niet 

we Lke d l p Loma I s vereist jn om in het kader van de 

o rw i j e c t i. te ::'~anCeworven. tontwerp 

voert artikel 4 V8.n het koninklijk besluit van 23 sep­ 

tember 1957 dus op onvolledige wijze uit, vermits dit 
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artikel trekking hee én op de 

de eië scholon 
, 

do van en op 

van do onc1orwij n spcc t t e. 

hot er 

het or 

Blijkens de tekst van art l 5 ven het ont- 

werp en de daarbij gevoegde tabel IV, zou de Regering 

de be t r-e kk l.ng en in het er van de inspectie en 
bij bevordering wensen te begeven. Is dit werkelijk zo, 

dan dient art l 4· van het koninklijk beslui t van 
23 september 1957 vooraf te worden gewijzigd. 

+ 
+ + 

Artikel 2 en tabel II waarnaar dit el 

verwij::st9 hebben betrekking de lij i id 

tussen de en in het moederland en vVE';rving 

in het kader der offici~le scholen. 

ving sehiedt grond van diploma!s~ moet t 

worden afgeleid dat die lij i id alleen is be- 

paa Ld met het oog Ol) de toekenning van 
bedoelde bonificaties. 

de l 

+ 
+ + 

Uit ingewonnen inlichtingen blijkt, dat in 

artikel 2 onder Handere sturen of di enH 

worden verstaan provincies en gemeenten. ze 

beter ui tdrtlkkelijk worden vermeld. 

+ 
+ + 
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In 1 3, § 1, moet do Nod se 1~8t 

van hot 2° worden herzien, want hij stemt niet overeen 

met de Franse versie die, volgens de gemachtigde ~mb- 

tanaar, de bedoe van de Regering juist WGO 

+ 
+ + 

Uit de door de gem~chtigde ambtenaar verstrok- 

te inlichtingen blijkt dat in hot oerste 

de verwijzing naar 5° van § 1 bij vergis 

d vari § 2 ~ 

is we 

vallon. 

+ 

+ + 

Bli j keria de tek van ,..rtilce1 51 t\:lieod d, 

zouden de graden van het ko.der d e r- cnrle rw.i j s t n spe c t i e 
alleen bij bevordering worden bogeven. 

Wat dit betreft, verwijst de R~ad van State naar 

zljn opmerking bij artikel 1. 
+ + + 

De strekking van l 10 blij niet duic1e- 

lijk, inzovor het bepaalt dGt de artikelen l, 2 en 5 uit- 
working hobben met ingang van l januari 1956. ze CLrti- 

len hebben immers be t.r eklr.i.ng de vereiste Cl I cs ,,) 

en op andere wervings- on bovorderingsvoorwaardon. 
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Hooft dez bepaling tot doel, door middel van 

een reglement svo orschrift onre gelmatig genomen inc11 vi­ 

duele beslissingen te rogulariGeren, in dit geval be- 

noemingen die gedaan zijn strijd met het statuut van 

het bestuurspersoncel in Afrika toen dit statuut nog 

van toepassing was, dcm vo.L t zïj bui ten de bev o ogdho Ld 

van de Minister. Dit zou ook hGt geval zijn als die be­ 

paling de r-cge Ima t i ghe i d ac.ntnsttG VŒn bcnoemingen die 

onder de toenmalige rcglementering l'(~gclmatig war en ge­ 
ô aan ft 

Volgens de ui tsl:::tg van de gemachtigdo van de 

Regering, heoft 2rtikel 10 uitsluitend tot 001, so- 

neelsleden, die eerst onder contract waren aangeworven, 

onder s totu tu i r-e regelen te benoemen met tcrugwGrlcing 

tot de clntum van hun incliensttred g bij 

met als ui tersto grens l jemuari. 1956. 
t bestuur) 

s de Regering dat werkelijk op bet oog heeft, 

dan kan zij dit mot artikel 10 niet bereiken. zien 

hot sta tuu t goen vo o rwaur-dcn bepaaltvoor ovorgal'lg van 

de contrnctue le n:1C'Œ de sta tu taire; regeling zi jn eon 

de voorzieningen inzake werving vnu nieuwe personeels­ 

leden van toepassing. en deze duldon geen benoemingen 
/ 

• 0 'Jol Cl •• 
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die terugvv8rlcen tot vó ó'r de datum van aanwcr-vi.ng , 

Als rechtsgrond voor dergelij benoemingon 
komt alleen in aanmerking een lwninklijk beslui t r drrt 

terzake en binnen dCtctrin te stellen grenzen eon afwi jlcing 
van het statuut van het bestuurspersoneel in Afrikn ElOge­ 
lijk maakto Om verdere kritiek over de wettigheid uit 
te sluiten, moet dct koninklijk besluit dan de door de 
Minister géJstelde voorwa"_rden zever doen terugwerken 
als noodzakelijk is om het doel van de Regering te be­ 
reiken. 

+ 
+ + 

In tabel Iy wordt voor bepaalde diploma's vor- 
wo z cn m::,ar oen vootnoot die zegt 

"De l'JIinister van Koloniën kan , bij een mo t re-· 
donen omk Lee d beslui t 9 deze vereisten vervcmgen door hot 
bo z i t van een anc1er universi t2ir d i.p l.orna clat gaa t ove r 
een cyclus V:1n ten minste 4 jC1.ren hogero studiën, wn.n·­ 
neer de behoefton vctn de dienst zulks vergen en het. 
loma dat de kandidaten bezitten betrekking heeft b t 
ui t te oefenen ambt. Vrij stelling van de erkenning j~f.m 

eveneens in dezelfde voorwaarden worden toegeètaan a~n 
de lo.ndbcuwkundige ingenieurs". 

Dit is een normatieve bepaling die in de tekst 
van he t be slui t moe t vo orle amen en ni et in een voc tno C: -'; 

op eGn bij dit besluit gevoegde tabel. 

. ., ./1\' " Ó 
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Bovendien machtigt artikel 4 van t koninklijk 

boslui t van 23 decc~mber 1957 do Minister om een regeling 

te treffen, mac.r niet om vrij stelling do.:J,rv~l1 te verlc- 

nen. Eist het belang van de dienst ore aanworvi 

voorw~arden, dnn zijn het de vormeldingen vo.n do t~bcl, 

die moeten worden gewijzigd. 

-+ 

+ + 

Van do lero.ars eD meestars in do vakopleiding 

eist do tabel no.uwkeurig omschrevon diploma's, maar voegt 

or dan aan tao ~ "o f goli.jkgestoldo". 

Volgons een voetnoot op do tabel beslist do 

Minister van Koloni~n in elk 

golijkstolling. 

zond jk gevalover de 

Ook dc z c normetiovo be pa I 

van het besluit te worden opgenomon. 

diont in do tekst 

Voorts kan do Minister diploma's slIcen dan 

gelijkstellen9 o.Ls zij b i e rv ccr- ui tE.Ts.ard v~~tbJ,:J.r zijn. 

-+ 

+ + 

Hot opschrift van tcbol I kan batcr als volgt 

worden gelezen : 

... "/.~ .f _~ 
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Il tels ver-o i s t voor (10 werving van karid i.da t cn voor b: '. 
trekkingen in hst kQder der officiële scholen", 

+ 
+ + 

Voor het diploma van geaggregeerde van t ho­ 

ger socund~ir onderwijs kan de meldin@'geldig verklaard 

overeenkomstig de bepalingen van de wettelijke tekstcn 

betreffende hot toekennen van do ecademische gradenll 

vervallen. Alleon diont te worden 

d i.p.Lorna VQn go,s.ggregoc:rdo ..• Il • 

zegd ~ ttolijk 

+ 
+ + 

Er bestnat geen diploffin VQn geaggregeerde vr~ 

hot hoger secundair ondorwij s voor do cccmomische v·':tev1, .. 

s cho.ppan , mQûr W(Ü Gen d i.p Loma van gec"ggrQg()crde VQn hvt 

ho soeund~ir onderwijs voor de handolswotonschal on, 

Dit diploma vnn geaggro ordo implieeort dat do houder 

ervan ook in hot bezit is van het diploma van lieG }i~··~. 

Alleen dient dus te worden gezegd : "d i.p Loma van gVl.g{ c J­ 

geerde van hot hegor secundnir onderwij S VOG::::' dG L:~~J:l(l:::::,::., - 

wc t en schc.ppen" . 

+ 
+ + 

Om dezelfde rodon moet nlloon worden 

loma vnn ordo vnn hot ho sa 

wijs veor do lichc.molijke opvoeding". 

+ 
+ + ... /.t)r 
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Voor burgerliJ-ée ingenieurs y spreke mon van 
"wettelijk diploma van burgerlijk ingenieur". 

+ 
+ + 

In de Franse tekst vervange men onder de ru", 
bri "professeur de mu s i.quc " het woord "mu n t« door 
IlporteurH• 

+ 
+ + 

Wat de leraar technisch onderwijs botreft, is 
het duidelijkheidshalve rO,adz[L:c:11n Clan de termen "van tech­ 
nisch ingenieur" 9 "van technisch .i ngen.ieur' tropische Land- 
bouwkunde n cm "van ar-cha tectl1 het woord Il tzij lP t"m 
voorafgaan. Bovendien, moeten de woerden iiin 
zijn van e cn " ve r-va.Tl en , 

t zit 

+ 
+ + 

Ook wnt de loraar vakopleiding on de corste 
leermeester be t.r-e f t 9 dienen do woorden "bezi t van o en " 
te worden geschrapt. 

+ 
+ + 
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V'l8t de e er-s t o ermoostcr betreft, moe 
de rubrieken ondcrb du i do Li j kho i.dahc Lvc worden voorafge· . 
gaan d o o r het wc or-d ilhc:;tzij il. 

+ 
+ +. 

Ton nanzien van de orwijzer zij verwozen 
112.nr hot il d i p Loma van [onggrogc:erde van hot lr~iger seeun~ 

+ 
+ + 

Hot is onnodig hot diploma V~L onderwijzoro9 
riaa s t cl:J, t van ondorwij zor te vcrmolc1en. Hot z c Lf'd o Ldt. 

voor de rubriek "studie1ilOGDtorli• 

+ 
+ + 

Ui t d o door de gennehtigdo vrin do ReGering t) 

geven t n.La ch t t ngcn blij kt, dn.t nn do ru bri 1110 
handenarbeid ... ti ~ do graclCl vr.n "1ef:::govc:r stono-d"cctylo··· 
grafie" is ui tg8v;~~11on;,: alsook do ve r-e i s t.cn .i nzc.kc dij) 

loma, riame Lt j k ~ "bc)kwnélmheic1sdiplome-: voor hot ;'_~' en 
van do stono-cl8.otylogr:~~fiü in het midëLolbn:::r ond crw.i j s en 
in hut norEL'cnlonc1crwtj s " 0 Do t:ë:.bel mco t wor-don ::::.cmg~;vuLL 

+ 
+ + 
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De slotzin van voetnoot (4) knn beter als volgt 
worden geloz,en ~ 

"Hot ministerieel beslui t of de or-d orinarrt i e 
waarbij de benoeming wordt gednan, moet gemotiveerd zijn". 

+ 
+ + 

'I'a be L II vermeldt ond cr- do gre_den in het Tü08- 

derlnnd die van Il Lcrc:.2r ,'}lgemcne vakken in oen Cl thoncurn1i • 

Om de bedoeling VCln de Regering weer te geven dient hior- 
aan te worden toegevoegd "hcudo r van hot d i.p.Lon.n van go- 

aggre erde van he t hoger sccunda i r ondcrw i j s" . 

+ 
+ + 

De graGd van Il geQggrcgc;crd Lo r arrr- van hot se­ 
cundair onderwij s van de lagere gro.:J.c1 ti bca+ao.t niet 9 de 
grn,ad die me t het diploma van gco.ggregeerdo in deze cntc?­ 
gorie overeenstemt9 is. die vnn "rugentlio 

+ 
+ + 

Evcna.Ls in tabel 19 moet hot woord tlonc1erwijze­ 
ook hicr worden eeschrnpt. 

+ 
+ + 
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Het opschrift V3n tabel III kan beter worden 
gelezen als volgt : 

HTitols vereist voer de ovorgo..ng n2..CŒ de bevorderings­ 
grctden van het kud e r- der officiële s ch o Leri'". 

+ 
+ + 

In de Franse tekst vervange men onder de ru- 
briek "Régent" het woord "nan tn " door I/porteurH• 

+ 
+ + 

In de rubrieken "Loro.c"r vck cp l e Ld i ag" en 
"Eor ste Le o rmcc e t.cr-" vo r-vange men telkens de 'Noorden 
"wear-ua t blij:;:('E ten nri.n s t e jaren praktijk on hot 
bezit vsn oen tuigiJchrift van pcd:'L2',0 scho bevoegdheid" 
door de volgende tekst : "waa ru.i toen pr-ak t i jk vc.n tem 
minste •.• jaran blijkt, on van Gon getuigsohrift van 
pedclgogische bcvoagc1hoidf;. 

+ 
+ + 

Het opschrift van tabel IV knn bcter worden 
gelezen :"11s volgt: "Titels vereist OEI bij wijze van ver­ 
ordening over ta g~an naar de graden v~n hot kader dor 
(nc~erwijsinspGctiei!. De terra i'toog:-mgsgr2.;,dH vorv~,nge 
mem d oor l' bevordoringsgr'-:,dcnH • 

+ 
+ + 

/. , . 
.. 0 0 I ..... 
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De off:Lciële voor de fi ofdinspccteur 

13e cunûaa r cnd e rwi j E,1l is ho en 

+ 
+ + 

Voor de i cteur chnisch onderwijs is het 

diploma vnn technisch ingenieur, van architoct of een 

ilgelijkges Id diplomall voorgeschreven. 

Wat die gelijkstolling betreft worden 

verwezen nn2r de opme betreffende tabel I. 
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La chambre était composée de De kam ez- was sarnengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

F. LEPAGE, conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président 
voorzitter 

L .lIŒOUIŒAU ? 
G.HOLOYE, 

A. BERNAIID, 

Ch .. VAN REEPINGHEN~ 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State~ 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgevinB, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier, 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M.F.LEPAGE. 

Le rapport a été présenté par 
NI.A. VANDER ST ICIŒLE , substitut. 

De overeenstermning tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.F~LEPAGE. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H.A. VANDER STICHELE, 
substituut. 

LE GP~FFIER - DE GRIFFIER, LE PIŒSIDEN11 - DE VOORZITTER, 

(s) C .. ROUSSEAUX. (s) F.LEPAGE .. 


